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Alors que nous gardons tous en mémoire l'échec de Copenhague et que nous
espérons voir émerger un consensus à Cancún en décembre, l'avenir du climat s'est
peut-être joué lors des négociations intermédiaires à Bonn, et plus récemment à
Tianjin...

TITRE ORIGINAL : ?LE CLIMAT À TIANJIN,
UNE HISTOIRE DE PETITE CUILLÈRE
A Tianjin, en Chine, se tenait jusqu’au samedi 9 octobre la dernière séance intermédiaire de
négociations avant la Conférence des Parties à la Convention qui se tiendra à Cancún en
décembre prochain. Le résultat est très mitigé. Tentative d’explications.

Situation générale
Après la claque de Copenhague (où, rappelons-le, il n’a été produit en décembre qu’un
texte à caractère politique non approuvé par tous les pays), les réunions qui se sont tenues
à Bonn en juin puis à Tianjin avaient pour objectif de continuer à travailler dans le cadre du
processus de négociation du Plan d’Action de Bali (2007). Les négociations sont organisées
dans selon deux voies parallèles dites AWG-KP et AWG-LCA : la première doit permettre la
suite du protocole de Kyoto tandis que la seconde doit permettre une coopération plus large
et de long terme (en intégrant les Etats-Unis et les grands pays émergents dans les efforts
de réduction des émissions).

A Copenhague, les textes des deux groupes KP et LCA avaient été sauvés d’un abandon
total afin de ne pas perdre deux ans de travail. Dans le LCA, lors des réunions de Bonn de
juin dernier, les textes de négociation avaient beaucoup enflé car les pays ont tenu à inclure
toutes leurs positions et ont rejeté des textes plus concis proposés à deux reprises par la
Présidence. Or, l’objectif est d’arriver à Cancún avec des textes suffisamment courts et
clairs afin que des choix politiques puissent être réalisés. A Tianjin, l’objectif était donc de
couper, réorganiser, concentrer les textes afin de permettre l’adoption de décisions qui
constitueraient le socle de construction d’un (ou plusieurs) traité(s) pour la COP17 à en
Afrique du Sud de 2011.
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Avancer de manière « équilibrée »
« Balanced » (équilibré) aura été le mot dans toutes les bouches de cette réunion de Tianjin.
La notion d’équilibre est difficile à décrypter, mais l’idée principale semble être que les
négociations internes à chaque groupe de discussion (KP et LCA) doivent avancer de
manière cohérente sur les principaux chapitres… mais aussi que les deux groupes doivent
avancer tous les deux de manières coordonnées.

Par exemple actuellement, d’après Paul Watkinson (chef de délégation de la France), pour
l’Union Européenne le LCA est en retard sur le KP. L’idée est la suivante : les discussions sur
la prolongation du protocole de Kyoto qui engagent les pays développés (hors Etats-Unis)
ne peuvent aboutir qu’à la condition qu’il y  ait une v isibilité claire de ce qu’il se passe
concernant les Etats-Unis et les pays émergents dans le LCA. Cette v isibilité concerne le
niveau d’engagement de réductions, mais aussi le caractère contraignant de ces
engagements et les règles générales qui s’appliquent. L’UE exige d’avoir des garanties sur
ces deux points avant de s’engager elle-même.

Le problème est que chaque groupe de Parties a sa propre définition de ce qu’être «
équilibré » : l’Union Européenne a esquissé une liste d’éléments dans un document interne,
le G77+Chine a fait de même. La Présidence a proposé une série d’éléments qui pourraient
constituer un paquet de décisions équilibré, sans recevoir de soutien particulièrement
enthousiaste de l’ensemble des Parties.

Ce qui a bloqué
Or, actuellement, le LCA n’avance pas sur deux chapitres essentiels (dits « 1bi » et « 1bii »)
qui concernent la réduction des émissions des pays développés d’une part et celle des
pays en développement d’autre part. A Tianjin, les négociateurs n’ont même pas travaillé
réellement sur le texte. Lors de la séance plénière de conclusion du LCA, chaotique, la
Présidence du groupe a proposé une note décrivant les différentes positions entendues lors
de débats… Mais cette note a été assez mal accueillie (erreurs, formulations explosives,
interrogation sur son statut juridique…). Au final elle a été acceptée comme un aide-mémoire
des débats passés, mais sans résoudre du tout le problème de l’absence de texte.

Un autre chapitre bloquant, directement en lien avec les précédents, est celui dit du « MRV »
(pour « measurable, verifiable, reportable ») : il s’agit cette fois de trouver un système
international qui permette d’établir transparence et confiance sur la réalité des actions
entreprises pour réduire les émissions. Ce chapitre est très lié à la question des
financements, puisque le MRV  peut également s’appliquer au contrôle des financements
effectivement dégagés par les pays développés. Ce problème du MRV n’est pas nouveau,
il avait été très présent à Copenhague ; la Chine semble montrer très peu de flexibilité pour
tout système de vérification qui interv iendrait sur son sol… à moins que ce ne soient les
Etats-Unis qui exigent des contrôles trop importants ?

Des discussions de procédure et des blocages difficilement
compréhensibles dans KP
Sur l’autre voie de négociation relative au protocole de Kyoto, on a assisté tout au long de
la semaine des échanges assez v irulents sur le respect des procédures. En effet, les
discussions actuelles sont encadrées par un mandat ; or celui-ci ne comprend pas certains
aspects que pourtant certains pays exigent de régler avant d’avancer sur le chiffrage des
réductions d’émissions. Ces points problématiques sont, grosso modo, les règles de
comptabilité des émissions de GES et la gestion du surplus d’unités d’émissions de la
première période. L’UE, mais aussi l’Australie, le Japon veulent l’établissement clair de ces
règles, pour pouvoir ensuite prendre des engagements. Ce qui paraît assez logique (on
peut en effet modifier substantiellement la nature d’un engagement chiffré en modifiant les
règles du jeu a posteriori ).

Mais le Brésil et la Chine mettent un point d’honneur à vouloir s’en tenir de manière étroite au
mandat initial du groupe de travail, c’est à dire uniquement le chiffrage sans discussion sur
les règles. Résultat : les discussions s’enchaînent et se répètent sur la procédure, sans que
rien ne bouge sur le fond. Il est assez difficile de comprendre la dynamique qui est derrière
ce blocage. Les pays en développement n’ont de cesse de répéter qu’ils exigent la surv ie
du protocole de Kyoto. En jouant sur la procédure comme ils l’ont fait à Tianjin, le Brésil et la
Chine réduisent les chances de progrès et donc, in fine , d’un accord à Cancún.

Inversement, pourquoi les pays développés exigent-ils de dépasser le mandat de Bali ?
N’auraient-ils pas anticipé, lors de l’établissement du mandat de travail, les questions qu’ils
mettent aujourd’hui sur la table ? Ce serait étonnant, tant chaque position est pesée et
pensée à long terme… Y aurait-il donc un piège tendu par les pays développés ? A moins



que la discussion sur les règles ne soit pas appréciée par le Brésil et la Chine, simplement
par défense de leurs intérêts. On sait qu’il faudra une cohérence des règles entre le KP et le
LCA. Ainsi, les pays en développement auraient peur de discuter de ces règles (dont ils
savent qu’elles devront s’appliquer au moins partiellement à eux) tant que d’autres points ne
sont pas éclaircis dans le cadre du LCA.

Tout ceci n’est que suppositions. Mais le fait est que les négociations sur la seconde période
d’engagement, qui doit commencer en 2013, n’ont pas avancé à Tianjin.

Les points qui ont avancé
Sur les autres chapitres, en revanche, les discussions semblent avoir été
globalement constructives. Par exemple, sur les financements à long terme, des brouillons
de décisions ont été discutés, ce qui indique un niveau avancé de négociation. D’ailleurs on
peut espérer l’établissement à Cancún d’un « fonds vert » par une Décision. Celle-ci
organisera également le processus de « faisabilité » de ce fonds pour 2011, c’est à dire la
réflexion sur la concrétisation du fonds (choix institutionnels, organisation concrète, levée
des fonds…), afin d’une mise en place dans les années qui suivent.

De manière similaire, la question des transferts de technologies a continué d’avancer : la
création d’un Comité Exécutif des Technologies doublé d’un réseau de centres régionaux de
soutien aux transferts de technologies pourrait être décidée. Les autres chapitres plutôt
encourageants sont ceux relatifs l’adaptation, à la protection des forêts (mécanisme dit
REDD+).

Chemin vers Cancún : garder de l’optimisme
La question principale est donc : les deux mastodontes (Etats-Unis et Chine) vont-ils bouger
à Cancún ? Il faut absolument que la question du « MRV » trouve une issue rapidement. A
priori, comme pour Copenhague, cette question ne peut pas être réglée au niveau des
négociateurs : il faut qu’elle le soit au niveau politique.

Les Etats-Unis ont annoncé et répété leur volonté d’aller vers un engagement contraignant.
Jonathan Pershing (chef de délégation) a affirmé avec v igueur que son pays garde une
forte volonté d’agir en interne par la réglementation, mais qu’en aucun cas la situation interne
à son pays ne peut justifier un blocage de la part des autres pays. En face, la Chine,
notamment en accueillant pour la première fois une réunion de l’UNFCCC, a également
voulu démontrer sa volonté d’avancer : elle a rappelé ses engagements nationaux – qui
sont réellement importants-, ainsi que la réalité de ses politiques nationales.

Mais concernant l’atténuation des émissions, il existe un réel problème : les engagements
des pays développés sont, pris ensemble, trop faibles pour permettre le respect de
l’engagement dit du « 2°C » (i.e. pas de réchauffement supérieur à 2°C en 2100 par rapport à
la période préindustrielle). L’accroissement de ces engagements paraît indispensable aux
yeux des pays en développement… Or pour cela, il n’y  a pas a priori de réserves de
réductions : nous sommes aujourd’hui sur des promesses d’engagements qui sont fixes par
rapport à il y  a un an. Et il n’y  a rien qui laisse penser que les pays développés ont l’intention
de bouger pour aller plus loin.

Au-delà du fond, il y  a également une sérieuse inquiétude à avoir : il est à craindre que les
textes des deux chapitres problématiques du LCA soient encore bien trop longs (et mal
organisés) pour pouvoir permettre d’aboutir à une conclusion à Cancún. Or, en respect du
principe d’équilibre sur lequel tout le monde s’accorde, si ces chapitres bloquent, c’est tout le
reste qui coince également !  Une absence de tout résultat à Cancún serait sérieusement
inquiétante : cela pourrait mettre davantage en péril le processus des Nations unies (déjà
décrit par certains acteurs comme « malade »).

On retiendra cependant l’optimisme de Mme Figueres, la secrétaire générale de la
Convention : elle croit tout à fait en une possible réussite et rappelle qu’il n’existe pas
d’alternative aux Nations unies. Elle rappelle qu’elle n’a entendu aucune Partie s’opposer à
l’idée d’un accord contraignant, et que de nombreuses Parties se sont même exprimées en
sa faveur. Elle dédramatise la situation en la remettant en perspective : l’humanité fait face à
un changement d’une ampleur inédite dans toute son histoire. Il est donc normal que cela
soit compliqué, difficile.

Mme Figueres n’est pas une adepte des grands soirs : pour elle, changer le monde se fait
avec une petite cuillère. Je ne peux m’empêcher de vouloir y  croire, tout en ayant peur que
la cuillère serve plus à le ramasser, ce monde, plutôt à qu’à le changer…

>> Article initialement publié sur “the Adopt a Negotiator Project”
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